Des tentatives de redressement au niveau fédéral…
Fin octobre, le leader libéral fédéral, Michael Ignatieff, a déposé un projet de loi sur l’équité salariale à l’image de ce que réclament la FTQ et le CTC, et même le Comité de la condition féminine de la Chambre des communes à Ottawa depuis mai 2004.

Ce projet de loi précise que le Canada doit, pour janvier 2012, mettre en œuvre les recommandations du rapport de mai 2004 du Groupe de travail fédéral sur l’équité salariale. Il prévoit aussi la mise sur pied, dès janvier 2011, d’une commission et d’un tribunal de l’équité salariale indépendants.

La prorogation
 jusqu’au 3 mars 2010 des travaux de la Chambre des communes par le premier ministre Harper a stoppé les efforts… du moins, pour l’instant.

Ce projet de loi est important pour toutes les travailleuses oeuvrant dans des entreprises de compétence fédérale, y compris les travailleuses de la fonction publique fédérale. Ces dernières ont connu un inqualifiable recul
 en mars 2009 en matière d’équité salariale avec l’adoption hâtive, par les Conservateurs, de la Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur public, partie intégrante de la Loi d’exécution du budget (projet de loi C-10).

Entretemps, le syndicat de ces travailleuses, l’AFPC, appuyé de nombreux groupes syndicaux – dont la FTQ – et féministes, n’est pas resté inerte. Il a déposé une plainte auprès des instances internationales concernées, alléguant que la Convention C 100, ratifiée par le Canada en 1972, de même que d’autres instruments internationaux de protection des droits ont été violés par le gouvernement canadien.

L’AFPC a également organisé une grande tournée pancanadienne sur l’équité salariale et les services de garde, dont un forum à Montréal et un autre à Ottawa auxquels ont participé Carole Gingras et Sylvie Lépine, conseillères au Service de la condition féminine de la FTQ à titre de conférencières.

En février 2010, le CTC et l’Alliance canadienne féministe pour l’action internationale, appuyés de nombreux groupes syndicaux et féministes – dont la FTQ - ont produit un rapport alternatif pour faire contrepoids au rapport officiel du gouvernement fédéral en matière d’égalité pour les femmes.

Le rapport officiel sera présenté à la 54e Commission sur la condition des femmes de l’ONU au début de mars 2010. Le 22 février 2010, la Coalition syndicale-féministe a tenu une conférence de presse pour rendre public le rapport alternatif, donnant l’autre côté de la médaille… qui est loin d’être en or en ce qui concerne la performance du gouvernement canadien et des gouvernements provinciaux en ce qui concerne l’avancement ( ! ) des femmes.
Une forte délégation syndicale-féministe se rendra à New York pour tenter de remettre les pendules à l’heure auprès des pays participants à cette grande conférence des femmes. La FTQ en sera.

Justice et équité pour les travailleuses:

tel est notre souhait pour 2010!

� C’est la 2e fois que le premier ministre Harper y procède, chose des plus inattendues d’un gouvernement minoritaire.


� Pour plus de détails, revoir à ce sujet le bulletin NouvElles FTQ en condition féminine, vol. 17, no 2, automne 2009, pages 7 et 8.





